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Comité permanent des finances de la Chambre des communes – Consultations pré-budgétaires 2013 

Ce mémoire est soumis par : 

une organisation  Nom de l’organisation: _____________________________________________ 

ou  

un individu    Nom: ___________________________________________________________ 

Sujet :  

* Recommandation 1 : Fournissez un bref résumé de votre recommandation. 

 

Coût ou économies prévus : Des menus déroulants, veuillez préciser le coût ou les économies estimés de votre 
recommandation pour le gouvernement fédéral, ainsi que la période couverte par votre recommandation. 

 

 

 

Financement fédéral : Indiquez précisément comment le gouvernement fédéral pourrait financer la mise en 
œuvre de votre recommandation. Par exemple, indiquer quels fonds fédéraux pourraient être réaffectés, 
quelles modifications fiscales pourraient être mises en œuvre, éliminées ou modifiées, etc. 
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Bénéficiaires visés : Veuillez indiquer les groupes d’individus, le ou les secteurs ou les régions qui bénéficieraient 
de la mise en œuvre de votre recommandation. 

 

Répercussions générales : Selon la nature de votre recommandation, indiquez comment celle-ci permettrait 
d’améliorer la qualité de vie, de créer des emplois, de former des travailleurs, etc. 

 

Sujet :  

Recommandation 2 : Fournissez un bref résumé de votre recommandation. 

 

Coût ou économies prévus : Des menus déroulants, veuillez préciser le coût ou les économies estimés de votre 
recommandation pour le gouvernement fédéral, ainsi que la période couverte par votre recommandation. 
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Financement fédéral : Indiquez précisément comment le gouvernement fédéral pourrait financer la mise en 
œuvre de votre recommandation. Par exemple, indiquer quels fonds fédéraux pourraient être réaffectés, 
quelles modifications fiscales pourraient être mises en œuvre, éliminées ou modifiées, etc. 

 

Bénéficiaires visés : Veuillez indiquer les groupes d’individus, le ou les secteurs ou les régions qui bénéficieraient 
de votre recommandation. 

 

Répercussions générales : Selon la nature de votre recommandation, indiquez comment celle-ci permettrait 
d’améliorer la qualité de vie, de créer des emplois, de former des travailleurs, etc. 

 

Sujet : 

Recommandation 3 : Fournissez un bref résumé de votre recommandation. 

 

Coût ou économies prévus : Des menus déroulants, veuillez préciser le coût ou les économies estimés de votre 
recommandation pour le gouvernement fédéral, ainsi que la période couverte par votre recommandation. 
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Financement fédéral : Indiquez précisément comment le gouvernement fédéral pourrait financer la mise en 
œuvre de votre recommandation. Par exemple, indiquer quels fonds fédéraux pourraient être réaffectés, 
quelles modifications fiscales pourraient être mises en œuvre, éliminées ou modifiées, etc. 

 

Bénéficiaires visés : Veuillez indiquer les groupes d’individus, le ou les secteurs ou les régions qui bénéficieraient 
de votre recommandation. 

Répercussions générales : Selon la nature de votre recommandation, indiquez comment celle-ci permettrait 
d’améliorer la qualité de vie, de créer des emplois, de former des travailleurs, etc  
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Inscrivez ici toute explication complémentaire sur votre ou vos recommandations.

 

*Veuillez noter que vous devez obligatoirement proposer une recommandation. 

 

 


	Nom de lorganisation: La Fédération franco-ténoise
	Nom: 
	rec1: Nous recommandons que le comité des finances fournisse aux canadien-ennes des données scientifiques vérifiées sur la contribution économique des organismes communautaires à la santé économique du Canada. Les recherches existent et font une démonstration éloquente de nos contributions au développement économique et à la vitalité de nos communautés.
Notre hypothèse est à l'effet que les argents investis en développement communautaire sont très rentables pour l'état et pour le plus grand bénéfice de la qualité de vie de ses citoyens. 
	Submit: 
	Dropdowntopic2: [Enfants, jeunesse et familles]
	Dropdowntopic1: [Organismes de bienfaisance, dons de charité, bénévolat]
	Dropdowntopic3: [Sélectionnez un sujet à partir du menu déroulant]
	Dropdownrec1: [$1 milliard ou plus]
	Dropdownrec3: [$100 millions-499.9 millions]
	Dropdown1: [3 ans]
	Dropdownrec2: [inconnu]
	Dropdown2: [1 an]
	Dropdown3: [2 ans]
	rec2:  La structure gouvernementale possède déjà les experts nécessaires à la production et diffusion de ces données. Statistiques Canada a déjà des données et nombre de recherches subventionnées ont réuni déjà de l'information à ce sujet.
Une fois diffusés les résultats connus, il reste à profiter de ces informations pour alimenter les gestionnaires de politiques et de programmes  de façon à les guider dans leurs décisions administratives. 
Il suffit d'investir et soutenir le financement qui offre un bon retour sur l'investissement. 
En allégeant ensuite l'appareil administratif de l'état, économie
	rec3: Tous les secteurs de développement social et communautaires bien gérés qui ont fait preuve de leur connaissance de leur environnement socio-économique et l'efficacité de leur gestion. 
Des investissements dans les écoles et collèges et universités, dans les organismes à buts non lucratifs en milieu minoritaire francophone et anglophone, dans les arts et la culture, dans les organismes de services aux citoyens pour les jeunes, les aînés, les familles, les travailleurs, dans le développement des compétences essentielles, dans les services d'accueil aux immigrants et migrants pour faciliter...
	rec4: La qualité de vie se mesure par la qualité de soutien au dynamisme social, dans le support à la gestion d'entreprise, dans l'organisation de services de mentorat. Beaucoup de gens d'expérience sont en train de se retirer et pourraient de multiples façons être mis à contribution. Le côté éducation à une vie communautaire active et engagée à son développement mérite d'être soutenu également. La prise en charge des villes et villages par leurs habitants mieux encadrés et coordonnés a un potentiel de rendement inexploité. Capitaliser sur les citoyens bien formés et dotés d'expérience de gestion...
	rec5: Développer des mécanismes de responsabilisation complète des entreprises qui endommagent les actifs publics et fonciers.  Concrètement, que les dommages à l'environnement soient assumés par le pollueur qui devra être le payeur.  Il est inacceptable que des compagnies génèrent des MM$ de profits et fassent payer les canadien-ennes pour les dégâts qu'ils nous laissent après leur exploitation de nos milieux en décontamination et nettoyage.(exemple mines d'or à Yellowknife)
	rec6: Cette mise en oeuvre s'autofinancerait dès le départ. Le coût serait possiblement de perdre des amis politiques. Pour le pays, le bénéfice serait de gagner un allègement fiscal pour tous ses citoyen-ennes et sans doute des compagnies qui profiteraient mieux des résultats de recherche pour contrôler leurs déchets polluants. 
	rec7: Tous les citoyen-ennes sur la plan de l'économie et tous les habitants des régions, villes et villages laissés avec des dégâts associés au passage temporaire de l'industrie.

L'argent épargné pourrait être utilisé en partie dans des programmes de préventions pour la santé des individus et d'éducation chez  les jeunes, donc double économie parce que les régimes et services de santé et d'assurances nous coûtent très cher. 

Les investissements en prévention s'autofinancent, nous en faisons le pari. 

	rec8: Le niveau d'endettement chez les canadien-ennes pourrait être diminué, l'état de nos milieux de vie pourrait être amélioré améliorant du même coup  notre qualité de vie au quotidien.

Les formateurs, la production de documentation, les activités de marketting  de ces programmes, la production et diffusion de matériel,  certaines activités de recherche, etc... cela représente des milliers d'emplois créés.
	rec9: Investir davantage dans les centres scolaires et communautaires pour enrichir les milieux d'apprentissage, de formation et d'éducation à la vie active, en santé, et engagée dans un développement intégral.
	rec10: Les provinces ont leur taxation scolaire. Les territoires ont des budgets du trésor fédéral en très majeure partie toutefois elles contribuent au trésor par les redevances importantes qu'elles cèdent dans l'exploitation de leurs ressources. 

Le fédéral pourrait donner l'élan à cette approche où la communauté contribue davantage à l'éducation et l'information et la formation de nos jeunes.  Le retour sur l'investissement à la jeunesse se situe à plus long terme dans la préparation de citoyens mieux renseignés sur l'histoire et l'économie de leur milieu, sur les activités communautaires mixes
	rec11: Toutes les couches de la société et une sécurisation pour l'avenir. Une meilleure intégration de la sagesse de nos aînés avec la spontanéité et l'initiative de nos jeunes et la curiosité naturelle exploitée autrement que par les gadgets électroniques. Investir dans les relations humaines et l'entraide bénéficierait des groupes diversifiés, des secteurs d'activités diversifiés aussi et particulièment le monde de l'éducation. 
	rec12: Nous sommes d'avis que l'impact d'une société mieux scolarisée, informée, impliquée dans la gestion de la vie en communauté  amènera l'arrivée d'initiatives nouvelles créatrices de services et d'emplois.  Un citoyen mieux préparé et formé est un travailler plus apte à intégrer le milieu de travail qui reproduit dans un microcosme une société de travailleurs qui s'entraident et se responsabilisent .
	rec13: Nous vous remercions de votre intérêt à mieux servir les canadiens et canadiennes. 
Nous espérons que vos consultations vous auront apporté du matériel non seulement à réflexion mais à action. 
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